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La piraterie maritime en Somalie est un objet d’étude qui permet de caractériser des problèmes emblématiques des dysfonctionnements de la communauté internationale.

Localisation de la piraterie maritime mondiale.
Les principaux espaces qui concentrent les actes de piraterie maritime : 

· Dans une moindre mesure, la région des Caraïbes, le littoral du Bangladesh

· Le détroit de Malacca dans lequel les actes de pirateries ont diminué du fait de la mobilisation des trois Etats concernés par cette menace, Singapour, la Malaisie et l’Indonésie.

· Le golfe de Guinée où on observe une augmentation de la piraterie sachant que celle-ci s’accompagne d’objectifs politiques précis (cibler les compagnies pétrolières, soutenir les mouvements de libération…)

· Le golfe d’Aden et le littoral de la Somalie, du Kenya, jusqu’aux Seychelles.

Les proies.

A. Une région déstabilisée.
1) La Somalie, un non-Etat.

· La Somalie devait être un laboratoire de la vertu internationale. 

· Mobilisation de la communauté internationale dans un Etat sans intérêts économiques à la différence de l’intervention au Koweït en 1991 (pétrole).

· Intervention en 1992 (ONUSOM) mais qui s’achève sur un fiasco total.
· Confrontée à une forte opposition locale et à l’échec de l’opération Black Hawk (hélicoptère américain abattu ; épisode relaté dans La chute du Faucon noir) dont la mission était de faire prisonnier les lieutenants du général Aïdid.
· La décision de Bill Clinton de retirer les troupes américaines en 1993 (suite à un traumatisme médiatique : un soldat américain est dépecé et traîné dans les rues de Mogadiscio) traduit la fin de l’ambition de la communauté internationale de pouvoir stabiliser la Somalie.

· La Somalie reste depuis un pays anarchique et chaotique, qualifié de Failed State. 
· Seules les parties nord-ouest de la Somalie, le Somaliland, ancienne colonie britannique et le Puntland au Nord-Est (ancienne colonie italienne) sont relativement stables.

· Montée de l’islamisme radical.

2) La sécession érythréenne.

Démembrement de l’Ethiopie, qui perd sa façade maritime, au profit de l’Erythrée devenu indépendant en 1993, suite à une guerre fratricide.
3) La guerre civile au Yémen
Réunification des parties pro-communiste et pro-occidentale du Yémen en 1990, qui accueille un grand nombre de réfugiés somaliens, et qui constitue un réseau de soutien aux pirates somaliens.

B. Une route criminelle.

· Des enjeux économiques majeurs qui expliquent la mobilisation de la communauté internationale dans cette région :
· 16.000 navires par an, 12 % du commerce maritime mondial, 30 % du pétrole brut transite par le golfe d’Aden.
· Faut-il continuer à utiliser cette route maritime ou privilégier le cap de Bonne Espérance ? Le ratio coûts de transport et l’assurance du fret maritime sont pris en compte dans le choix de la route maritime 
· Un intérêt à agir manifeste.

· La multiplication des actes criminels :

· On compte en 2008 41 prises, 53 attaques recensées et 85 tentatives d’approches (seulement une quarantaine d’actes en 2005 …)
· 300 millions de dollars versés sous forme de rançon depuis dix ans

Les ripostes

Le cadre onusien 

· Depuis 1945, la charte des Nations-Unies a construit le système de sécurité international sur le principe du non-recours à la force pour régler pacifiquement les différends (dans le cadre des relations internationales mais ce principe n’est pas valable pour les tensions à l’intérieur d’un Etat). 
· Toutefois, l’article 51 autorise le recours à la force dans des cas précis :
· Première exception : la légitime défense lorsqu’un Etat est l’objet d’une agression armée (avec quelques réserves : prévenir le Conseil de sécurité de l’ONU qui peut prendre la décision de faire arrêter la guerre, respecter la proportionnalité de la réponse militaire)

· Deuxième exception : autorisation par le Conseil de sécurité de l’ONU qui mandate à un Etat ou à une coalition le recours à la force (absence d’armée institutionnelle) pour maintenir ou rétablir la paix internationale ou pour faire cesser une menace.

· Troisième exception : l’ingérence humanitaire mais ce principe est plus controversé.

· Un exemple d’autorisation du recours à la force : l’intervention en Irak en 1991 suite à l’invasion du Koweït. 

· Mobilisation de la communauté internationale : le Conseil de sécurité adopte des résolutions dès les premiers jours de l’invasion.

· Les décisions : demander le retrait, mettre en place un embargo puis donner l’autorisation d’« utiliser tous les moyens nécessaires » pour rétablir la paix.

La série de résolutions prises par le Conseil de Sécurité des Nations-Unies.
· La première opération internationale a relevé d’une initiative individuelle de la France qui a décidé de faire escorter les bateaux du PAM (Programme alimentaire mondial), qui ravitaille la Somalie, par un navire du guerre. 
· La Résolution 1814 du 15 mai 2008 a replacé cet acte unilatéral sous le mandat de l’ONU avec l’accord de la Somalie.
· Puis la France a été relayée par d’autres Etats, le Danemark, les Pays-Bas et le Canada.
· Les Résolutions 1816 (2 juin 2008), 1838 (7 octobre 2008) et 1851 (16 décembre 2008)  ont donné un vrai mandat juridique aux opérations anti-pirateries.

· Ces résolutions donnent le droit de poursuivre les pirates dans les eaux internationales et dans les eaux territoriales somaliennes avec l’accord de l’Etat somalien.
· Mais ces révolutions font débat au sein de l’ONU : ces résolutions permettent de traiter les symptômes de la piraterie mais non les causes réelles à terre           ( stabiliser le pays.

· Projet de résolution proposé en novembre 2008 par les Etats-Unis pour mener une opération globale à terre (militaire, humanitaire…) afin de stabiliser le pays. 
· Peu de soutien des autres Etats (opposition de la France) sous le motif qu’il faut éviter de lancer une opération de manière prématurée qui pourrait échouer alors que les autres interventions (en Afghanistan et en Irak) sont déjà très problématiques.
· L’ONU mène aussi des actions par le biais des agences des Nations-Unies :
· ONUDC (contre la drogue et les crimes), conférence de Nairobi, décembre 2008.
· Institutions spécialisées dont l’OMI (organisation maritime internationale).

· Peu de pouvoirs contraignants
· Essentiellement du conseil aux armateurs pour éviter une attaque (naviguer en zigzag, utiliser des lances à eaux pour repousser les pirates, accélérer la vitesse, placer des fils barbelés, éviter d’utiliser les armes à feux pour empêcher une escalade de la violence…)
· La seule grande opération de maintien de la paix au Soudan est menée par l’Union africaine (AMISOM), composée essentiellement par une armée éthiopienne. Cette force est perçue par les Somaliens comme des occupants.
Les supplétifs.
· L’Union européenne mène une opération militaire maritime.
· L’UE est la première organisation internationale à avoir réagi avec la mise en œuvre de l’EU ENAVCO (coordination navale de l’UE)
· Elle a reçu le 13 novembre 2008 un mandat d’un an de l’ONU pour mener l’opération ATALANTA (prévue l’année prochaine)

· Ses missions : protéger les navires du PAM, les navires commerciaux qui croisent dans la région, surveiller les activités maritimes de tout le littoral somalien.
· Autorisée à utiliser tous les moyens nécessaires y compris l’usage de la force.
· L’OTAN détient un mandat pour patrouiller et accompagner les navires du PAM.
· Elle a mené une petite opération en décembre 2008 mais avec un mandat moins robuste que celui de l’UE (une fois les pirates arrêtés, les forces de l’OTAN ne peuvent rien en faire : elles doivent les reposer à terre).
· Il s’agissait surtout d’une réaction à l’initiative de l’UE : mettre en œuvre une opération avant l’opération Atalanta de l’UE.

· Elle mène aussi une réflexion sur une opération d’action globale pour « traiter » la piraterie dans ce secteur géographique.
· Des coalitions d’Etats pour lutter contre la piraterie spécifiquement.
· Mission Alcyon, engagée par la France pour escorter les navires du PAM et relayée par d’autres Etats.

· Constitution d’une force multinationale sous l’égide américaine, la CTF 151 ("Combined Task Force 151"), à partir de la Task force 150 basée à Bahreïn et mobilisée en mer dans le cadre des interventions en Irak et en Afghanistan.


Les limitations.
Les lacunes juridiques 
· Quelles bases juridiques dans le droit international ?

· Traité international sur le droit de la mer : Conférence de Montego Bay.
· L’article 101 évoque les actes de piraterie et habilite à utiliser la force pour arrêter les pirates mais ce droit n’est reconnu que pour les eaux internationales.

· Que faire dans les eaux territoriales ? 

· Mais il faut aussi que le droit national des Etats, qui interviennent contre la piraterie maritime, s’adapte à cette politique de criminalisation des actes de pirateries.

· Que faire des pirates une fois arrêtés ?
· Impossible de garantir les droits de la Défense et l’application du code de procédure juridique (pas de juges ni d’avocats sur les navires …).
· Détention à ce jour de 20 pirates somaliens dans les geôles françaises qui en profitent pour demander l’asile politique en France.
· Comment mieux protéger les navires ?

· La meilleure stratégie consiste à embarquer des équipes militaires sur des navires commerciaux, mais, que faire en cas d’incident avec les membres de l’équipage ?
· Utiliser la manière forte à l’exemple des Français qui ont mis en œuvre des opérations militaires robustes pour libérer les otages du Ponant, du Carré d’As et du Tanit (hors du mandat de l’ONU mais avec l’accord de l’Etat somalien).
· La solution envisagée : passer des accords bilatéraux avec des Etats de la région pour que les pirates soient poursuivis dans ces Etats. 

· Des limites toutefois à cette pratique : les Etats signataires de la Convention internationale des Droits de l’Homme et les Etats membres du Conseil de l’Europe ne peuvent pas transférer un prisonnier à un Etat si celui-ci risque la peine de mort, la torture…).
· L’UE a signé un accord avec le Kenya et Djibouti qui acceptent en échange de moyens matériels et de capitaux pour rénover et moderniser leur appareil judiciaire.
Des opérations concurrentes.
· Des problèmes de coordination entre les acteurs intervenants (UE-OTAN-ONU).
· Des difficultés à constituer des partenariats (la Turquie s’oppose à la formation d’une opération conjointe entre l’UE et l’OTAN.

· Qui dirige la coordination ?

· 21 Etats sont membres à la fois de l’UE (sur 27) et de l’OTAN (sur 28) : les membres sont quasi identiques et pourtant la coordination n’en demeure pas moins difficile à réaliser.

· Les actions de l’UE plus efficaces et pertinentes dans cette région, pour ce type de conflits.

· L’UE est mieux perçue dans les relations internationales que l’OTAN

· Il lui est donc plus aisé de négocier et coordonner des opérations avec d’autres Etats puissants (Chine, Inde, Russie).
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Questions et débats.
La nouveauté de ce type de piraterie ?

· L’objectif est la rançon ce qui implique une logistique pour ramener les otages à terre, les nourrir, les surveiller, contacter les familles … 

Quel chiffrage des volumes et des nombres d’acteurs ? 

· Entre 400 à 700 pirates qui font vivre plus de 3.000 personnes de la piraterie

· Une cinquantaine de bâtiments de guerre sont mobilisés ainsi que des avions patrouilleurs, des satellites, ce qui reste toutefois insuffisant car la zone à couvrir est énorme.

· Peu de chance de résorber la piraterie sans intervention militaire sur terre ou un blocus des côtes. 
· Le mode d’organisation des pirates : un navire mère (pour trouver la cible) accompagné d’une flottille de petits navires rapides (pour arraisonner la cible). 

La piraterie est-elle assimilée au terrorisme dans cette région ?

· Distinction juridique entre piraterie et terrorisme.
· Volonté aux Etats-Unis d’associer piraterie et terrorisme mais ce n’est pas le cas pour l’instant.

· Les tribunaux islamiques en Somalie mènent une répression contre les pirates avec des procédés radicaux (couper les mains …)

Quelle est l’image de la piraterie en Somalie ?

· Perception populaire négative, considérée comme criminelle dans les sociétés où elle s’exerce. 

· Montée d’une contestation populaire contre les pirates en Somalie.
Peut-on voir dans cette piraterie la constitution d’une mafia ?

· Une logique mafieuse et industrielle se met en place pour la piraterie qui s’organise en réseaux :

· Pour communiquer avec les armateurs à rançonner.
· Pour « intégrer » les capitaux ainsi obtenus dans les circuits financiers de GB.

· Des soutiens logistiques nécessaires (pour acheter des moteurs, des armes…).
· Fort enrichissement qui déstabilise la société : 

· Apparition de nouveaux riches.
· Conséquences sur les marchés locaux (Kenya). 
Quelles sont les relations entre les acteurs intervenants contre la piraterie et Somaliland ou le Puntland ?

· La France a transmis les pirates arrêtés au Puntland, alors que diplomatiquement, il s’agit d’un Etat non-reconnu. 

· Il s’agit d’une forme implicite de reconnaissance de la France pour le Puntland… 

Sites pour prolonger la réflexion

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/recherche.php3?recherche=somalie&rechercher=Ok
http://www.puntlandgovt.com/indexeng.php
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Le rôle primordial du Conseil de sécurité dans le maintien de la paix internationale


 


Sa responsabilité principale : le maintien de la paix et de la sécurité internationale





La composition du Conseil de sécurité 





15 Etats membres 


Les P5  (5 permanents = Chine populaire, fédération de Russie, Etats-Unis, Grande-Bretagne et France) sont détenteurs de plusieurs privilèges : pouvoir siéger en permanence dans le Conseil de sécurité (ce sont donc eux qui ont eu à gérer et gèrent toutes les crises internationales) et disposer d’un droit de veto. 


Institution de nature aristocratique ou inégalitaire mais ce système de sécurité collective est potentiellement très efficace mais inoffensif pour les P5.





Un système souvent contesté mais en fin de compte assez efficace 





Des propositions de réformes seraient lourdes en conséquences et en risques :


Disparition du droit de veto = retour à la SDN


Elargissement des pays détenteurs du droit de veto = lesquels ? + multiplication d’autant des pays protégés du système de sécurité internationale.


On retrouve une certaine logique au choix des P5 (vainqueurs en 1945 ; adéquation entre puissance réelle (capacités d’intervention) et puissance institutionnelle aujourd’hui)


Pour modifier la composition des permanents au Conseil de sécurité, un vote doit obtenir la majorité des 2/3 et l’accord des P5 ce qui est peu probable !!! Il n’existe pas de procédures de réévaluation du système.





Les P5 restent les 5 pays les plus puissants dans le monde 





Puissance nucléaire


Intérêts manifestes à suivre la situation de toutes les régions du monde (pour la Chine, des raisons économiques ; pour la France et la GB, les miettes d’empires et leurs influences)


Réseau diplomatique mondial


Capacités militaires les plus importantes (projection militaire internationale, transports stratégiques)





Seule la décision du Conseil de Sécurité définit en fin de compte ce qui constitue une agression, une rupture de la paix, ou une menace contre la paix (article 39). La simple idée de « menace » (subjectif) lui offre toutes les latitudes d’intervention ce qui est très subjectif





Forte mobilisation internationale dans la région, des Etats qui ont des intérêts à préserver sur cette « autoroute commerciale », mais en ordre dispersé.








